








Note Bto coM Ozl t61 aux Bureaux nationaux
c. c. aux membnes du Gnoupe, au dinecteun génénal DG I et au servlce
rrnelations de la Commission avec ses déléguésrt DG Vlll
r.-B=truL[9!!PE=L=&g:=oJy!UE;=s=l=oJ!J2g=ZzêyRl=L=J9!3=
1) Pr.oqnamme dtinfonmation de la Commission pour les élections dineetes
du Panlement eunopéen
Un cnédit drun million drUC destiné au pnognamme spécial pour ltinformatioh
des fonmateurs dropinion, gui avait été bloqué pan le Panlement européen, a
maintenant été débloqué, à la suite dtune néunion de la commission politique du-
Parlement européen, qui srest tenue en début de semaine à Londnes.
z)@
La Commission a souligné les nésultats du Conseil agricole qui stest tenu
à Luxembour'g, les 25 et26 avnil, au sujet des prix agnicoles 19??/78 et
qui restent très pnoches des pnopositions înitiales de la Commission.
Elle estime positifs
Les éLéments du paquet qui renforcent Lrapproche structureLte dans Le secteur Lai-
tier et qui contribueront à La réatisation d'un meiLLeur équitibre entre L'offre
et La demande (pré[èvement de coresponsabitité, primes de reconversion, de non-com-
merbiaLisation, etc.). Les subventions considérabLes à La consommation de beurre sont
égatement une contribution importante à cet effet. La soLution temporaire et dégressive
qui a été trouvée pour ce dernier po'int et qu'i est intervenue sur La base de La propo-
sition que M. Gundetach a faite au nom de ta Commission correspond exactement aux orien-
tations qui avaient été retenues par'Ia Commissjon dans:^a réunion extraordinaire de
Iundi dernier.
En outne, M. Gundelach a confirmé son intention'de soumettne des propositions
poun nenfoncer. lramélioration structunelle de la politique agricole commune.
_?q 9!'J 
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-t----e à des questions de la part des journalistes, au sujet des expontationstn reponsr
de beunne, le Ponte-Panole a déclané que les décisions du dennier Conseïl
agricole ont modifié la situation qui avait amené la Commission à introduire un
contntle stricte des exportations. En effet, le Conseil a introduit des subsides
impontants en faveun des consommateurs communeutaines ce qui donne un
nouvel équilibre entne lreffont drécoulement de beunre à Itintérieun et celui à
lrexténieun de la Communauté. Dès lons, tout en maintenant le système de
sunveillance des expontations (donnant à la Commission tnois jcurs de néflexion
avant draccepten aéiinitivement les demandes de restitutions à lrexportation), la
Commission estime pouvoin netounnen à des pratiques normales. Le Porte-panole a pnécisé que jusqutici, aucune nouvelle demande de nestitutions vens
les pays de lrEurope de ltEst nta été pnésentée.
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3) Pilltique de pnomotio.l-r_deq in$6t&to des aenesmma{aure
La Commission a eu un débat dror;ientatlun'strn [t'{mpg76s116'g h Ëtûâühâr'
aux i,ntérêts des consommateurs Lor.s de La. f,o',rmu[âtri,ût dêe,gottt{,qræe-Gsmuntuta{?,ffii,
Le dÉhat srest déroulé sun base dt'une'§,§Emun{'6atdun de.lvl,- furke;,, lcr&mrTrirsgiaJ'Fe
re,spohsabte de La protection des intÉrâtse des, ogRsonrm,tfic{rrâà
Dans cette communication, M. Burke sou['ign€.'$rê. dê§'É,L,egt.{ona dJregt€E eu Far.Lmamt;
e.uropÉen donneront un nouveI instrumont en vrue ôrgtteihdre t:robi"ectJ+fi v.l:samü h fa,Jû.s
de [a Çommunauté une réalité consrète dant" [a ui'e d§.tsu'E L,ês, !,ours. poun [e.
Comm{Esion, crest en proposant des potlti'gues strl, omt,'un'e irqc{dafirûg Siingctts sru*[a v,ie des citôyens de La Communauté que [a fummrl:sa,.lun, BJrefâ ts BEût{i maxd$tmt,,do cet instrument.
M. Burke recommander eUe [a ConmicEieÉ nê sÊ [;imfte'Fas à [a, ssu-(lg"protegtign des intérêts des conssnmateups t-Bt.te sUfel,te a. été eonBue dgrrræ [,e.
pr@grarrure actuet, mais que [a Conmisgi"on,éterqde aeE prégauup.a:t:îona à l.lraSpeo"tptus positif de [a promot,'i,g!'l active de sea inÊér.êter,
Lr intérêt du consommateur, seton !1. Burke, dofù êtr,e FrJul en eCIlm",ldêrcti.blr gan
La Csmmission, non seuLement lorsEutêl[e adopte ee?teJnes mËsures apâ*{'fiqggs.
de protection des consommateurs, ma,is danu tpute"u les gramdes.aetîamg"qp!e[i,[e.
entreprend et qui peuvent avo'in une incjdgnee sur ehaqus e{'toypno. Lo 0tmfirTbg{en
a noté à cet égard que ptusieures des inrf t{at,iueE qufBttrl,B a trn,l'$es de,pu:ioqurel.Le est en fonction répondaierrt à cette préooeupat'îan, eumrle.par exeffier æBpropositions en matière de prix agir:ieotcs, EBs EnepCIs$rt$'ons poun [e renfimuemerTûdu Fonds sociat européen ou sBE in.ftiatvies poun réeeudne l,a eæîge de Le,
sidérurgie.
La Commission a retenu diverses onientations propoaées par P{i. Eür'l*e-pour t& §urÈ.Ê'
des travaux dans ce domaine, et notamment te prlne'ipe dr'une.0enf6rents@: qUirr réunir&{Ë"
des personnaLités de haut rriveau, conférence doflt tea rnoda{i{t6a'uont êt'nc.mô+flt€û.ianti
préc i sées. ,
4) Agcident dtEkofisk
M. Natati a fait rapport sur tes initiatiues dÉjà pr{ses ou à pnendts. à, ta,
su'.ite de cet accident. Les rnesures qui poum.at'ent,êtne pnisg§,"au n'irreau
communautaire pour lutter contre tes conséquen€Ês d!aee{dents semb[ehles gnt"
été évoqué lors drune réunion de ]auts fone.t.ionna.ites gu'i.srbutl tenue â-
Bruxe [ les Le 25 avri L.
La Commission a constaté que Lraccjdent actuel, ne penmet,pae aux inetLttutri-ons
communautaires de jouer un rôle actif puisgl,re it es-t sur"-rlenu tors de trêxp.teitatri-en,
par une entreprises privée dfun gisement situé dans une aone netatrant des
autorités norvegiennes. Des Ieçons sont cependantr à t{npn pour rerrf&Fcef,,Lltantton,
de La Communaute contre [e risque de poU.ution de La rrer.pae, [e pétr'e'te.
Cette action pourra porter notamment sur [a prévent,ion;. sufi-ta mige en ogtrurê-
d'une technotogie r:our Lutter contre des accidents semble-btes ains.i qug gut?
['rlrgan'i ',;.rt i on ;.ru rriV€,lu coffirnunautai re de moFens et de e-onr,ra'issancres destiiné-g
à f aci Iiter Les 'interventions dans des cas sembtahtes,.
t-a Commission a invité NataLi à faire r"appor au egnseitr Affalr,e,s etraûgè"eg
de nardi prochain sur ces orientati ons de [a e qrnm sg{onr
5. 
-Acien - ;
La Commission a entendu un rappont de M. Davignonsur les résultats de la
néunion du comité consultatif CECA qui, dans ltensemble, avait accueilli
favorablement les intentions de la Commission. La consultation du Conseil
pnendna vnaisembtablement fin le mardi 3 mai, ce qui permettra à la Commission
dfanrèter fonmellement ses décisions le mencredi 4, et de faire paraltne
aussitôt au J. O. lrensemble des mesunes de mise en oeuvne des orientations de




La Commission a nommé M. Eamon CALLACHER, directeun génénal de la Pêche.
Agé de 5l ans, M. Eamon Callagher était depuis te début de 19?6, Dinecteun 9éné-
nàl .d.3oint des nelations exténieunes. ll avait, à ce titre, assumé une
responsabilité de premien plan dans les tnavaux de la Commission sun la politique
commune. ll avait en panticulier dirigé la délégation de la Commission dans
les négociations en matière de pêche avec de nombreux pays tiers, notamment
Etats-Unis, Canada, Pays de ltEstr etc., au cours des six derniens mois.
il. 
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1) visite à la Commission du roi Baudouin
Le Roi des Belges sena reçu en visite officielle à la Commission, levendnedi
29 avril, à l1 h 30. llpanticipera à une réunion de la Commission , qui
offrina ensuite en déjeuner en son honneun.
Une lP à ce sujet vous panviendna vendredi.
z) visite de M. Mittenand à la Commission
M. Fnançois Mittenand, Premien Secrétainê du Parti socialiste français, rendra
visite à fa Commission, lundi le 2 maî l9??, à lrinvitation du Pnésident Jenkins.
A lrissue dtune néunion avec le pnésident et des membnes de la Commission,
M. Mitterand sera neçu à déieunen pan la Commission.
Détai ls éventuels à suivne. ' ,^rVÿ\r'
Ami tiés
R. RUGGIERO
